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Dans un monde en plein bouleversement, le spectre de la guerre occupe de nouveau l’horizon prospectif. Technologies de rupture, transformation des logiques de dissuasion nucléaires et conventionnelles, nouvelles priorités en termes d’innovation, mutations des doctrines militaires, nouveaux espaces de confrontation, de l’Espace extra-atmosphérique au fond des océans… Autant d’enjeux que la collection Défis stratégiques se donne pour objectif d’éclairer, grâce à l’analyse des meilleurs chercheurs et responsables opérationnels, qu’ils soient civils ou militaires.




Introduction

Un nouvel océan


« L’influence profonde du commerce maritime sur la richesse et la force des pays a été clairement perçue bien avant que les véritables principes qui régissent sa croissance et sa prospérité ne soient découverts. Pour assurer à son propre peuple une part disproportionnée de ces avantages, on s’est efforcé d’exclure les autres, soit par les méthodes législatives pacifiques du monopole ou des règlements d’interdiction, soit, lorsque ces méthodes ont échoué, par la violence directe1. »



Amiral Alfred T. Mahan, The influence of sea power upon history, 1660 – 1783, 18902.

De la fiction à la géopolitique

Laissons courir notre imagination. Nous sommes au milieu du XXIe siècle. Sur Terre, un conflit vient d’éclater entre deux superpuissances, l’aboutissement de décennies d’affrontements par procuration et de confrontations symboliques. Les combats font rage au sol, dans les airs et sur mer. La technologie interconnecte les capacités, et donc les actions, de chaque acteur. Pour la première fois cependant, une bataille au rythme étrange et aux armes inédites se déroule dans un milieu qui avait été jusqu’ici épargné par la guerre. Sur une orbite survolant les pôles de la planète, un satellite a été très précisément mis à poste. Quelques jours avant la grande offensive, il s’est divisé en six petites unités, chacune avec une mission programmée de longue date. Utilisant des moteurs peu puissants mais capables de fonctionner pendant une longue durée, les six petits satellites se sont placés sur une trajectoire d’interception de leur cible : un satellite de renseignement ennemi. Leur manœuvre, volontairement longue et continue pour gêner un observateur extérieur qui voudrait déterminer leur course avec précision, va à présent aboutir. Profitant du trouble semé par des cyberattaques contre les antennes de communication de l’ennemi, cette opération est le fruit d’une longue planification. Les opérateurs ne la contrôlent d’ailleurs pas en temps réel. Pour des raisons physiques, il leur est impossible de communiquer en permanence avec le satellite. Ils ne peuvent que lui donner un ordre et lui dire quand l’exécuter, laisser faire et lui demander de rendre compte. Le temps passe. Quand vient le moment de la reprise de contact cependant, des signaux d’alerte apparaissent. Trois des six satellites ne répondent pas, deux autres semblent endommagés. Seul le dernier indique avoir exécuté comme prévu son attaque électronique contre la cible. Que s’est-il passé ? Auraient-ils commis une erreur de calcul ? De programmation? Un défaut commun aux cinq satellites aurait-il compromis la manœuvre ? Peutêtre ont-ils tout simplement été victimes d’une éruption solaire ? Et si cet obscur point lumineux, observé quelque temps auparavant sur une orbite plus haute, n’était pas un débris suivant banalement une trajectoire inoffensive ? Une navette automatique? Il y a quelques années, l’ennemi avait sous-entendu qu’il maîtrisait désormais cette technologie. Mais qui l’avait cru? En attendant, les opérateurs en sont réduits aux hypothèses quant à la nature de ce qui aurait neutralisé leur attaque. Des lasers ? Des accélérateurs de microparticules hypervé-loces ? Ils n’ont qu’une seule certitude. Leur manœuvre a été découverte et anticipée. Ils avaient perdu cette bataille avant même qu’elle ne débute.

À présent, posons-nous la question : quels éléments séparent ce futur possible de notre réalité actuelle ? Une première réponse serait la technologie. Si cette dernière permet déjà de combiner les capacités et d’articuler leurs effets, cette interconnexion n’a certainement pas encore atteint tout son potentiel. L’Intelligence Artificielle (IA), si présente dans l’actualité, est encore très loin de permettre le pilotage autonome d’essaims de drones. Il faudra beaucoup d’efforts avant de voir des armes à énergie dirigée déployées et utilisées sur un champ de bataille, et encore plus pour parvenir à les spatialiser. Enfin, il y a l’inconnue du développement technologique, d’une innovation de rupture qui révolutionnerait subitement tout un domaine.

Une autre réponse recevable serait la politique de retenue qui a prévalu jusqu’alors dans les relations internationales spatiales. L’exploration spatiale a certes été, dès la période de la Première Guerre froide, un instrument privilégié des grandes puissances pour se confronter entre elles. Reste que cette confrontation n’est jamais allée jusqu’à l’usage de la force armée. En l’absence de tout précédent, il est donc difficile d’imaginer l’enchaînement dramatique d’événements qui pourrait amener notre scénario introductif à se concrétiser. Des satellites attaquant directement d’autres satellites ? Le fait que cela ne se soit pas encore produit historiquement doit être mis en regard des récents développements qui marquent la nouvelle ère de compétition dans l’Espace extra-atmosphérique. Ici, comme dans d’autres domaines (on songe aux enjeux nucléaires), il semble prudent de penser l’impensable pour éviter une surprise stratégique complète.

Relisons les trois premières phrases du livre d’Alfred Thayer Mahan consacrées à la puissance maritime, et qui ouvrent en épigraphe cette introduction. Elles sont déjà applicables à l’Espace extra-atmosphérique. L’influence de la puissance spatiale est en grande partie, mais certainement pas uniquement, un récit d’affrontements et de rivalités mutuelles entres les nations. La centralité des infrastructures spatiales dans le fonctionnement de notre quotidien et notre sécurité (communication, localisation, observation, transport, prévisions météo, anticipation et gestion des risques, secours, etc.) est aujourd’hui clairement perceptible. Elle influence déjà directement la richesse et la force des nations qui les développent. Il est difficile d’affirmer que les dynamiques technologiques et économiques qui poussent les acteurs privés à investir dans le domaine spatial se maintiendront au rythme actuel. Soutenues par les moyens et les ambitions d’États ou de magnats privés, ces dynamiques ont tout de même déjà grandement modifié les capacités spatiales. La réutilisation des fusées en est un exemple frappant. Pour s’assurer une part disproportionnée de ces avantages, les acteurs « spatia-lement installés » s’efforcent déjà d’exclure les nouveaux entrants, soit par les méthodes législatives pacifiques du monopole, soit par des règlements d’interdiction. La question à se poser n’est donc peut-être pas de mesure ce qui sépare notre récit d’anticipation technologique de notre actualité stratégique… Mais plutôt de savoir ce qu’ils ont déjà en commun.

De la géopolitique au nouvel océan

Dans The influence of sea power upon history, l’amiral américain Alfred Thayer Mahan livre en 1890 une étude historique des déterminants de la puissance britannique et conclut que la maîtrise totale des mers est la voie préférentielle de domination mondiale3. Il soutient donc que la puissance navale est historiquement la clé de l’expansion économique et militaire d’une nation, et donc de sa puissance. De la même façon, certains pourraient aujourd’hui considérer l’Espace comme un nouvel océan, et soutenir que la meilleure garantie de sécurité terrestre réside dans la maîtrise des espaces circumterrestres. Les orbites seraient autant de routes stratégiques, auxquelles les puissances émergentes seraient de plus en plus nombreuses à vouloir accéder et que les puissances spatiales traditionnelles chercheraient à contrôler et réguler. En temps de paix, ces routes contribueraient au développement de la puissance commerciale et militaire. En temps de guerre, elles participeraient à la sécurisation des opérations, l’Espace étant le milieu de transit des vecteurs balistiques. Le succès de toute puissance spatiale dépendrait ainsi de sa capacité à maintenir son accès à l’Espace, à développer ses relations avec les autres acteurs spatiaux tant qu’ils ne menacent pas ses intérêts, et à dissuader les agressions potentielles. Loin de n’être qu’un exercice de pensée, cette analogie entre puissance navale et puissance spatiale semble aujourd’hui bien présente chez certains acteurs. Le 18 avril 2019, le secrétaire à la Défense américain par intérim Patrick M. Shanahan déclarait ainsi : « La puissance spatiale est maintenant aussi vitale pour la force et la prospérité de notre pays que la puissance maritime il y a des siècles. Tout comme nous avons développé la marine américaine pour assurer la libre navigation maritime, nous avons besoin d’une organisation militaire pour assurer la libre navigation vers les étoiles. »

C’est certainement cet état d’esprit qui a motivé la création de l’US Space Force par le président Donald Trump en 2018. L’importance stratégique de l’Espace est un constat largement partagé en dehors des États-Unis. En 2019, la France s’est officiellement dotée d’un Commandement de l’Espace. En 2020, c’est au tour du Japon de créer une Space Domain Mission Unit, suivi en 2021 du Royaume-Uni avec l’United Kingdom Space Command et de l’Allemagne avec le Commandement spatial de la Bundeswehr. En dehors du monde occidental, on note la réactivation des Forces spatiales de la Fédération de Russie et la création des Forces stratégiques de soutien de l’Armée Populaire de Libération en Chine dès 2015. Ces évolutions institutionnelles sont souvent accompagnées doctrinalement, comme avec la Stratégie spatiale de Défense française4 par exemple. Plus largement, le renforcement mondial des structures militaires et des doctrines nationales dédiées à l’Espace coïncide avec une intensification sans précédent des activités spatiales depuis dix ans.

Ainsi, pour la seule année 2023, 223 lancements orbitaux ont été enregistrés dans le monde, dont 211 succès, pour un total de 2900 satellites effectivement placés sur orbite. Il s’agit d’un record, dépassant même ceux des débuts de l’ère spatiale (139 tentatives en 1967 et 131 en 1975). Les chiffres reflètent les enjeux de puissance du moment. Les États-Unis arrivent en tête du nombre de lancements (116 tentatives), suivis de près par la Chine (67 tentatives). La société SpaceX est à elle seule responsable de 91 des tentatives américaines, illustrant l’influence grandissante des acteurs non étatiques et remettant également en perspective l’ampleur des efforts chinois. Le leadership écrasant des États-Unis et de la Chine est à replacer dans un contexte plus large de compétition technologique entre les deux puissances. En janvier 2023, dans une interview accordée à Politico5, l’administrateur de la NASA Bill Nelson déclarait « C’est un fait : nous sommes engagés dans une course à l’Espace » et ajoutait, en évoquant les ambitions lunaires chinoises : « Il est vrai que nous devons veiller à ce qu’ils ne se rendent pas sur la Lune sous couvert de recherche scientifique. Et il n’est pas exclu qu’ils disent : “Ne vous en mêlez pas, nous sommes ici, c’est notre territoire.” » Bill Nelson fait ici référence à la concurrence entre le programme Artémis, lancé en 2017 et visant le retour d’astronautes américains sur la Lune entre 2025 et 2030, et son équivalent chinois visant quant à lui un premier taïkonaute sur notre satellite en 2029.

À présent, si l’on admet l’importance stratégique et géopolitique de l’Espace, comment penser les opérations qui s’y déroulent ?

Du « nouvel océan » à la réalité des opérations spatiales

Il y a encore une vingtaine d’années, en Europe, lorsque l’on parlait d’opérations spatiales, il s’agissait des opérations de lancement ainsi que de mise et de maintien à poste des satellites. Sans être fausse, cette description ne reflète plus aujourd’hui la réalité des capacités et des pratiques. L’Espace est peu à peu redevenu l’arène des rivalités stratégiques entre les grandes puissances terrestres. Cette consolidation de la multipolarité des jeux de pouvoirs dans l’Espace est telle que des activités d’espionnage et d’intimidation sont courantes et l’expérimentation de nouvelles capacités régulière. Les cas de dérives, pour-suites et rapprochements (RPO, Rendez-vous Proximity Operation) se multiplient depuis plusieurs années. En 2017, le satellite russe Olimp-K1 s’était approché à moins de 13 km du satellite franco-italien Athena-Fidus. Plus tard, le 24 février 2022, alors que la Russie débutait son invasion de l’Ukraine, le même satellite se rapprochait progressivement d’Intelsat 39 sur l’orbite géostation-naire (GEO). Le 28 février 2022, il était à moins de 5 km de sa cible. Les menaces d’invasion remontant au moins à 20216, la question du lien entre cette RPO et les hostilités en cours reste ouverte. Il serait en tout cas problématique de n’y voir qu’un épiphénomène.

Le conflit en Ukraine a mis en lumière l’inter-connexion technique et opérationnelle des capacités militaires avec les atouts spatiaux. Ainsi, l’engagement de haute intensité ne se limite plus seulement à l’accès à l’Espace, à l’appui aux opérations et à la connaissance de la situation spatiale, mais intègre également l’action dans l’Espace. Concomitamment, suivant une dynamique amorcée aux États-Unis avec l’US Space Force, on assiste aujourd’hui à une martialisation7 de l’Espace, c’est-à-dire une implication de plus en plus marquée des forces armées dans les programmes spatiaux. Ce processus englobe la militarisation de l’Espace, qui se rapporte à toute forme d’activité militaire dans l’Espace8, elle-même incluant l’arsenalisation des systèmes spatiaux9.

Pourtant, en dehors de l’audience des initiés et des passionnés, les possibilités et les enjeux de la guerre dans l’Espace restent largement obscurs pour le grand public. Le quotidien de nos sociétés développées dépend abondamment des satellites et donc de leur sécurité, mais le sujet et ses enjeux peinent à se rendre accessibles. Certaines questions a priori simples ne sont pas triviales une fois posées : par exemple, comment définir l’Espace ? Difficile, également, de maîtriser la diversité des acteurs spatiaux si l’on n’appartient pas au milieu étroit des spé-cialistes du domaine. Les échos dans la presse peuvent d’ailleurs donner l’impression que l’Espace est une sorte de Far West, un terrain de jeu coûteux pour militaires et milliardaires à l’utilité discutable. Que dit le droit sur les limites de leurs activités ? À la complexité des acteurs et de la politique s’ajoute une autre dimension susceptible de décourager le grand public : celle de la technique. Comment comprendre les déplacements d’un satellite ? Est-il possible d’en saisir la physique simplement? Le cinéma et l’écriture d’anticipation ont également forgé une certaine image de la guerre spatiale, celle des lasers orbitaux et des poursuites de vaisseaux. Comment faire la part de la science et de la fiction dans cet imaginaire ? Quelles sont les véritables possibilités actuelles et futures ? Dernière question essentielle : pour quel objectif, avec quelles intentions, et suivant quels intérêts ?

Ce livre tente d’apporter des réponses à ces différentes interrogations. Il n’a pas de vocation prédictive et les possibilités et options qu’il présente, bien qu’étayées historiquement, techniquement et physiquement, n’ont ni une probabilité ni une faisabilité égale. C’est pourquoi le dernier chapitre expose cinq tendances d’évolutions raisonnables sur le plan prospectif à l’horizon 2050. Le livre ne prétend pas non plus à l’exhaustivité, mais vise à donner un premier aperçu synthétique, fiable et professionnel des enjeux de la guerre spatiale pour le deuxième quart du XXIe siècle. Un tel travail nous semble nécessaire compte tenu de l’actualité récente, et il est urgent que cette culture spatiale soit pleinement intégrée dans le débat stratégique d’aujourd’hui.
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Chapitre 1

Milieu, objet et caractérisation des opérations spatiales

Traiter du milieu spatial et des opérations qui s’y conduisent n’est pas possible sans définitions rigou-reuses. Ces dernières doivent tenir compte des enjeux politiques et juridiques du spatial. Il s’agit aussi de relativiser des représentations populaires qui ont un pouvoir évocateur important, mais qui sont aussi susceptibles d’en biaiser les enjeux. Il convient de mettre de côté toutes les images généralement affiliées à des œuvres associant science et fiction, et qui ont suscité des expressions telles que « guerre des étoiles », « armée de l’Espace », ou même « Space Force ».

Définition des espacesextra-atmosphériques et de leurs enjeux

Il n’existe pas de définition de l’Espace universel-lement admise et consacrée par le droit international. Au sens strict, nous retiendrons pour notre étude qu’il s’agit de l’espace extra-atmosphérique, c’est-à-dire de l’espace situé en dehors de l’atmosphère terrestre. Il est à différencier des espaces exoatmosphériques désignant les espaces situés sur d’autres corps célestes que la Terre. On distinguera l’« espace » écrit en minuscules renvoyant au sens géographique du mot « espace », de l’« Espace » écrit avec une majuscule qui renvoie à son sens astronomique. Enfin, nous parlerons des espaces extra-atmosphériques, au pluriel, pour regrouper sous une même appellation l’espace extra-atmosphérique (au singulier) et les espaces exoatmosphériques. Toutefois, la limite entre atmosphère terrestre et espace extra-atmosphérique n’est pas nette. Deux approches existent sur ce point1 :

– La définition de l’Espace qui renvoie à la fonction première de l’activité ou de l’objet. Cette interprétation s’appuie sur le droit aérien international qui, par la Convention de Chicago de 1944, définit un aéronef comme tout appareil susceptible de voler en utilisant les réactions avec l’air. En négatif, serait « spatial » un objet qui ne se sert pas de l’air pour son vol2. Un autre argument est celui de la Convention sur la responsabilité pour le dommage causé par les objets spatiaux de 1972, qui prévoit que l’État de lancement a, notamment, l’obligation de verser réparation pour le dommage causé par son objet spatial à la surface de la Terre ou à un aéronef en vol. Une règle du droit spatial s’applique donc ici aussi sur Terre, indépendamment de toute altitude de référence. Une telle définition a cependant l’inconvénient de prendre pour référence des critères technologiques, lesquels sont, par définition, évolutifs. Certains véhicules peuvent d’ailleurs évoluer aussi bien comme des avions que comme des vaisseaux spatiaux.

– La deuxième approche est celle d’une définition possible de l’Espace à partir de limites géophysiques en trois dimensions, comme on le ferait sur Terre. Il est alors plus facile de définir une altitude de référence à partir de laquelle « commencerait » l’Espace.

Dans un souci de simplicité, cet essai retient cette seconde approche. Elle n’est cependant pas exempte de difficultés. Certains acteurs, notamment anglo-saxons, placent l’altitude de référence à 80 km d’altitude. Une limite à 150 km serait néanmoins plus réaliste3, compte tenu de l’atmosphère résiduelle susceptible de freiner les objets orbitaux. La démarcation arbitraire la plus pratique, et qui sera utilisée dans ce livre, reste cependant la ligne de Kármán, qui correspondant à une altitude de 100 km au-dessus de la surface de la Terre, et qui est reconnue comme la limite entre l’atmosphère terrestre et l’Espace par la Fédération Aéronautique Internationale (FAI).

Derrière ce débat de définitions se pose la question de l’exercice de la souveraineté de l’État dans l’Espace. En principe, l’article 2 du Traité de l’Espace de 1967 dispose qu’aucune nation ne peut s’approprier un corps céleste ni « par proclamation de souveraineté, ni par voie d’utilisation ou d’occupation, ni par aucun autre moyen4 ». Il consacre également une liberté d’exploration et d’utilisation de l’Espace. Selon le droit international de l’Espace, aucun État n’a donc le droit d’interdire à un objet spatial de le survoler, ou de prendre des images de son territoire, voire de son sous-sol ou de ses infrastructures. Il n’y a donc, théoriquement, aucune possibilité d’extension d’un espace aérien national à l’espace extra-atmosphérique le surplombant. Ces enjeux juridiques sont traités plus en profondeur dans le chapitre 3. Dans le cas d’un conflit armé, il serait cependant technologiquement concevable de faire appliquer des mesures d’interdiction, voire de déni d’accès à l’Espace audessus du territoire d’un État. Les conséquences de telles actions, en revanche, impacteraient l’entièreté des orbites concernées, ce qui tendrait à limiter la praticabilité d’un « Espace spatial » territorialisé.

Définir et caractériser les systèmes
spatiaux

Une première définition simple d’un système spatial pourrait être centrée sur trois éléments :

– un objet orbital ou suborbital, capable de rester en permanence ou temporairement au-delà de l’atmosphère terrestre ;

– un segment sol, constitué de l’ensemble des infrastructures permettant l’opération et le maintien à poste de l’objet ;

– une liaison de communication entre les deux éléments précédents.

Les objets spatiaux, lorsqu’ils ne sont pas de simples débris, ont des caractéristiques pouvant varier selon leur profil de mission. Certains, conçus pour revenir sur Terre, pourront par exemple intégrer des éléments leur permettant des phases de vol atmosphérique. Néanmoins, certains composants sont incontournables :

– Une structure portante servant de support et de protection face aux contraintes physiques de l’environnement spatial.

– Un ordinateur de bord (OBC, On Board Computer) qui assure l’autonomie de l’objet spatial, lui permettant d’effectuer des tâches, de traiter et produire des informations en dialoguant avec le segment sol. Il peut parfois être reconfiguré à distance.

– Un système de communication, indispensable à l’ordinateur de bord pour recevoir et émettre les informations qu’il traite. Toutes les données enregistrées à bord sont envoyées vers le sol, via des antennes émettrices.

– Un système de production, de stockage et de gestion de l’énergie. Actuellement, l’immense majorité des objets spatiaux est alimentée en électricité par des panneaux solaires capables de s’orienter face au soleil, ou des piles à combustible permettant de transformer le carburant embarqué en énergie. Les sondes d’exploration automatique du système solaire utilisent parfois des générateurs thermoélectriques à radioisotopes (RTG, Radioisotope Thermoelectric Generator). Les RTG produisent de l’électricité à partir de la chaleur résultant de la désintégration radioactive de matériaux riches en un ou plusieurs radioisotopes, généralement du plutonium 238. Cependant, aucune réaction de fission ne s’y produit, il ne s’agit donc pas de réacteurs nucléaires. Les RTG présentent les avantages d’être simples et de permettre une alimentation électrique à des distances où l’énergie solaire est trop lointaine pour être exploitée.

– En l’absence d’atmosphère, garder les différents composants d’un objet spatial à température de fonctionnement est impossible sans système de gestion thermique. Les satellites sont souvent recouverts de plusieurs couches isolantes et réfléchissantes (MLI, Multi-Layer Insulation). Quand ce revêtement est insuffisant, des panneaux de refroidissements appelés « radiateurs » sont nécessaires.

– Pour manœuvrer, un objet spatial a besoin de moteurs de contrôle (RCS, Reactive Control System), alimenté par des réservoirs. Pour tourner sur luimême sans utiliser son carburant, les satellites utilisent généralement des roues à inertie, qui n’ont besoin que d’électricité.

L’ensemble de ces composants sont au service de la charge utile du système spatial, qui correspond tout simplement à l’équipement lui permettant d’accomplir sa mission.

Définir les opérations spatiales

Si l’Espace a été militarisé pratiquement dès le lancement du premier satellite artificiel, les réflexions doctrinales concernant les opérations spatiales en tant que telles, et non plus uniquement sur leur articulation interarmées, sont plus récentes. Aux États-Unis cependant, toutes ces réflexions ont émergé assez tôt.

En substance, lorsque le président américain Donald Trump a annoncé le 18 juin 2018 le projet de son administration de créer une composante armée spécifiquement dédiée aux opérations spatiales, il concrétisait une vision ébauchée dès 2001 dans le rapport de la Commission d’évaluation de la gestion et de l’organisation de la sécurité spatiale nationale des États-Unis, dirigée par Donald Rumsfeld. Cette commission recommandait la création d’un « Space Corps » au sein de l’armée de l’air américaine pour consolider les activités liées au secteur spatial du Département de la Défense5. La commission dressait déjà le constat que les États-Unis étaient devenus très dépendants de leurs systèmes spatiaux militaires et que ceux-ci étaient vulnérables face à un

« Space Pearl Harbor6 ». Le rapport présentait comme « une certitude virtuelle7 » le déroulement des combats futurs dans l’Espace8. La protection des systèmes spatiaux américains apparaissait donc comme prioritaire et le développement de moyens spatiaux offensifs comme nécessaire. S’agissant du droit international, le rapport émettait un certain nombre de remarques exploitant les insuffisances du Traité de l’Espace de 1967. Par exemple, la commission faisait remarquer que « le droit international n’interdit pas de façon explicite de placer ou d’utiliser des armes dans l’Espace, de faire usage de la force depuis l’Espace ou de mener des opérations militaires dans et à travers l’Espace9 ». Elle ajoutait « qu’en étendant de manière spécifique les principes de la charte des Nations Unies à l’Espace, l’article 3 du Traité de l’Espace prévoit le droit de légitime défense individuelle et collective, y compris la “légitime défense préventive”. En outre, le principe de non-ingérence établi par les traités de droit de l’Espace serait suspendu entre les belligérants pendant un état d’hostilités » et qu’un tel régime devait être préservé face aux propositions de réformes russes ou chinoises10.

En raison de son antériorité relative, le corpus doctrinal américain peut donc fournir un point de départ pour la définition des opérations spatiales. La Joint Publication 3-14 du 10 avril 2018, révisée le 26 octobre 2020, identifie 6 types d’opérations spatiales fonctions associées :

– la connaissance de la situation spatiale (SSA, Space Situation Awareness),

– le contrôle des activités spatiales (Space control),

– les applications de positionnement, navigation et datation (PNT, Positioning, Navigation and Timing),

– les fonctions Intelligence – Surveillance – Reconnaissance (ISR, Intelligence, Surveillance and Reconnaissance), ainsi que les communications, la surveillance de l’environnement, l’alerte anti-missiles balistiques,

– l’accès à l’Espace,

– les opérations spatiales.

En France, les opérations spatiales sont définies dans la Stratégie spatiale de défense du 25 juillet 2019. Le document en identifie 4 types principaux11 :

– soutien aux activités spatiales,

– connaissance de la situation spatiale (Space Situation Awareness),

– appui spatial aux opérations,

– action dans l’Espace.

De façon synthétique, sur la base des deux définitions précédentes, on peut considérer que les opérations spatiales sont toutes les activités menées dans les quatre domaines d’application suivants :

– l’accès à l’Espace (Space Lift & Satellite Operations),

– la connaissance de la situation spatiale (Space Situation Awareness),

– l’appui spatial aux opérations (PNT, ISR, communication, alerte avancée, météo, géographie),

– l’action dans l’Espace et sa maîtrise.

Il est dès lors possible de les caractériser plus en détail.

L’accès à l’Espace, prolifération technologique et complexification des menaces

L’accès à l’Espace est la capacité d’un acteur à placer des systèmes spatiaux en orbite, à les maintenir à poste et à en assurer la sûreté ainsi que la sécurité. On y intègre trois types d’activités :

– le lancement et mise à poste de charges utiles,

– la construction et l’opération d’infrastructures de lancements,

– la communication et le maintien à poste de charges utiles par la réception de Télémesures (TM) et l’envoi de Télécommandes (TC).

L’accès à l’Espace, loin de se limiter à la production de lanceurs, inclut donc également le développement d’infrastructures au sol. Par nature, tout système spatial est potentiellement à usage dual, ce qui signifie qu’il peut être utilisé pour répondre à des besoins militaires même si ces derniers n’ont pas été pensés lors de la conception. Si les spécifications et les objectifs du besoin militaire ont été pris en compte dès sa conception, le système est alors dual en lui-même.

L’accès à l’Espace évolue aujourd’hui radicalement du fait de l’arrivée à maturité économique et technique de nouvelles entreprises spatiales privées, qui proposent des services « clés en main » de la planche à dessin au pas de tir. Leurs concepts sont caractérisés par la flexibilité, la rapidité et l’optimisation technologique et économique. Dans le cas de l’accès à l’Espace, la réutilisation est le marqueur technologique caractéristique des développements, avec la promesse de lancements plus fréquents à des coûts réduits. Cette tendance, appelée « New Space », a démarré aux États-Unis et concerne majoritairement les lanceurs de petite capacité. On l’observe désormais en Chine, avec l’émergence rapide d’un écosystème privé sous contrôle étatique, et en Europe de façon plus progressive. Le mouvement est d’autant plus significatif que les acteurs privés diversifient également leurs activités, allant même jusqu’aux sondes12 et aux projets de colonisation interplanétaire13.

En parallèle, de plus en plus de pays et d’acteurs privés misent sur les lanceurs super-lourds, capables d’envoyer 50 tonnes ou plus sur orbite terrestre basse (LEO, Low Earth Orbit). Rien qu’aux États-Unis, trois lanceurs peuvent rentrer dans cette catégorie (voir tableau ci-dessous): le Space Launch System (SLS), le Starship de SpaceX et le New Glenn de Blue Origin. En Chine, on note les projets de fusées Longue Marche destinées aux vols habités lunaires et éventuellement martiens. La maîtrise de lanceurs super-lourds est incontestablement un marqueur de grande puissance spatiale.

[image: ]
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Sur le plan militaire, le retour des lanceurs lourds ouvre la voie à des infrastructures et des opérations spatiales beaucoup plus ambitieuses. Le lancement de stations dédiées au traitement et au stockage en temps réel de données issues des environnements terrestres et spatiaux devient possible, autorisant par exemple le pilotage d’objet directement depuis l’orbite, devient possible. Quant à la multiplication des acteurs, elle conduit à une complexification de l’identification des très diverses charges utiles, et donc des menaces. Tout ceci explique pourquoi une autre fonction, la Connaissance de la Situation Spatiale, a pris elle aussi une importance nouvelle.

La Connaissance de la Situation Spatiale, centralité stratégique et montée en puissance probable

La Connaissance de la Situation Spatiale (SSA, Space Situation Awareness) collecte et agrège toutes les informations fournies par les systèmes de surveillance et de poursuite spatiale (SST, Space Situation and Tracking) afin de créer un catalogue d’objets spatiaux. Une image globale de la position des objets dans une portion de l’Espace à un moment fixé (RSP, Recognized Space Picture) peut alors être produite avec trois objectifs :

– évaluer et estimer précisément les menaces que les systèmes spatiaux étrangers peuvent représenter pour nos satellites, notre territoire ou nos forces déployées, puis la planification de la réponse appropriée (diplomatique ou militaire),

– prévenir les risques de collision entre satellites et autres objets,

– se coordonner avec d’autres opérateurs spatiaux, en particulier en ce qui concerne les positions orbitales et les interférences.

De la même façon que les opérations aériennes sont impossibles sans coordination avec le trafic aérien, la SSA sous-tend toutes les opérations dans le milieu spatial. L’US Space Force a d’ailleurs intégré la SSA dans la notion plus large de Connaissance du Domaine Spatial (SDA, Space Domain Awareness), qui désigne la connaissance et le suivi permanent de l’ensemble des capacités et activités relatives au domaine spatial (y compris au sol). Cela illustre le fait que l’Espace est devenu un domaine d’opérations militaires à part entière. La SSA évolue aujourd’hui progressivement vers la gestion du trafic spatial (STM, Space Trafic Management) en intégrant l’identification et l’attribution des objets et des actions, avec une dimension stratégique et diplomatique grandissante. Couplé à des capacités de réaction rapide, le STM est lui-même appelé à évoluer vers ce que l’on appelle la maîtrise de l’Espace (Space Control), à l’image de ce que l’on observe depuis longtemps en matière de protection des espaces aériens.

L’appui spatial aux opérations, permanence et interconnexion capacitaire renforcée

L’appui spatial aux opérations se caractérise quant à lui par la mise en œuvre et l’exploitation de charges utiles sur des satellites à l’usage des forces militaires (à poste ou déployées). Le retour de la guerre de haute intensité sur la scène géopolitique mondiale a confirmé l’attention portée aux fonctions interarmées des capacités spatiales :

– intelligence, surveillance et reconnaissance (ISR, Intelligence, Surveillance and Reconnaissance),

– alerte avancée concernant les lancements de missiles balistiques intercontinentaux (ICBM, Intercontinental Ballistic Missile),

– surveillance de l’environnement opérationnel (préparation du renseignement du champ de bataille, géographie),

– communications (SATCOM),

– positionnement, navigation et datation (PNT, Positioning, Navigation and Timing),

– météorologie spatiale et conséquences possibles sur les opérations. Ce domaine d’application est à ce jour le plus développé, mais va bénéficier dans les prochaines années de progrès technologiques, tels que la miniaturisation des optiques, qui vont en modifier l’usage (opérations en grandes constellations, lancements à court préavis).

Dans un contexte d’interconnexion grandissante des enjeux et des capacités, tant sur le plan politique que technique, la spatio-dépendance des armées augmente également la probabilité d’attaques de la part d’adversaires qui chercheront à annuler cet avantage opérationnel dès les premières phases d’un affrontement de grande ampleur.

Vers l’action dans l’Espace et sa maîtrise :
l’ évolution stratégique majeure des opérations
spatiales dans les deux prochaines décennies

La maîtrise de l’Espace, ou Space Control, nécessite en effet de pouvoir perturber les capacités spatiales de l’adversaire tout en assurant pour soi-même ou ses alliés un accès à l’Espace autonome et la continuité des opérations. En raison de la nature même de l’environnement spatial, un contrôle total par un seul acteur est technologiquement improbable. Cependant, malgré les difficultés, tous les efforts devront être faits pour obtenir un contrôle autonome suffisant pour assurer la liberté d’action.

La maîtrise de l’Espace intègre donc toutes les opérations dans l’Espace, qu’elles soient défensives ou offensives. Elle met en œuvre des mesures passives et actives qui contribuent :

– à la prévention par une approche globale (diplomatique, médiatique, économique, juridique, etc.),

– à la résilience et l’interopérabilité de nos systèmes spatiaux (Mission assurance),

– à la défense dans l’Espace de nos satellites s’ils sont attaqués (autodéfense).

Aujourd’hui, les opérations spatiales concernent quasi exclusivement les orbites terrestres. À mesure que les activités humaines s’étendront au-delà, notamment vers la Lune, ce champ d’action s’élargira également pour englober les orbites cis-lunaires, voire, à long terme, la surface de notre satellite naturel.
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